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L’INTERESSEMENT DOIT REPONDRE  

A DES CONDITIONS PRECISES 

 
 
 
L’intéressement est une disposition qui vise à associer les salariés aux résultats ou 
performances de l’entreprise par le versement de primes immédiatement disponibles 
calculées en fonction de ces résultats ou performances.  
Ce procédé, facultatif, peut être mis en place dans toutes les entreprises et concerne tous les 

salariés pour lesquels il représente un excellent outil de motivation. 
 
C’est une mesure qui existe depuis 1959. 
Toutes les entreprises peuvent mettre en place un accord d’intéressement et cela quels que 
soient leur taille, leur effectif, leur statut juridique. 

 
Il concerne tous les salariés. Néanmoins, l’accord peut exiger une ancienneté minimale. 
Celle-ci ne peut cependant excéder 3 mois. Pour les entreprises de moins de 250 salariés, 
l’employeur peut, lui aussi, bénéficier de l’intéressement. 
 

Il est profitable fiscalement aux salariés comme aux entreprises. 
Pour les salariés, il entraine une exonération des cotisations sociales (hors CSG-CRDS) et il 
n’est pas soumis à l'IRPP si les sommes sont directement réaffectées à un Plan d'Epargne. 
Pour les entreprises il occasionne une déduction du bénéfice imposable et une exonération 
des cotisations sociales et des taxes sur les salaires. 

Mais il doit répondre à des conditions précises. 
 
 
  

Caractère facultatif, aléatoire et collectif de l’intéressement 
 
L'intéressement a pour objet d'associer collectivement les salariés aux résultats ou aux performances de 
l'entreprise. Il s'agit d'un dispositif facultatif mis en place par accord, qui présente un caractère aléatoire et 

résulte d'une formule de calcul liée à ces résultats ou performances. 
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Ainsi, l'intéressement ne peut constituer un droit acquis pour les salariés qui en bénéficient. Il résulte d'un 

accord, conclu nécessairement pour une durée déterminée qui peut, soit ne pas être renouvelé lorsqu'il 
arrive à son terme, soit être renouvelé sur des bases différentes. 
 
Les primes versées en application d'un accord d'intéressement bénéficient d'exonérations de cotisations de 
sécurité sociale, la contrepartie en est le respect de certaines règles : délais de conclusion de l'accord, 

caractère collectif, respect des plafonds, principe de non-substitution... 
 
 
 

Non-substitution de l'intéressement au salaire 
 
Salaire et intéressement présentent un caractère distinct, même s'ils sont susceptibles de s'insérer dans une 
politique d'ensemble de l'entreprise en matière de rémunération. 
 

Les sommes provenant de l'intéressement ne présentent pas, en principe, le caractère d'élément de salaire 
pour l'application de la législation du travail. Ainsi, les sommes considérées sont saisissables selon les règles 
de droit commun et non en tant que salaire. 
 
L'intéressement n'a pas le caractère de rémunération au sens de l'article L. 242-1 du code de la sécurité 

sociale pour l'application de la législation de sécurité sociale et n'est par conséquent pas soumis à cotisations.   
  
Les sommes versées au titre de l'intéressement ne peuvent se substituer à aucun des éléments du salaire en 
vigueur dans l'entreprise ou qui deviendraient obligatoires en vertu de règles légales ou contractuelles.  
 

Le principe d'interdiction de transfert entre un élément de salaire et une prime d'intéressement vise aussi 
bien à garantir les droits des salariés en matière de salaire qu'à préserver l'équilibre financier des régimes de 
sécurité sociale du fait des exonérations de cotisations sociales attachées à l'intéressement. 
 
La substitution de l'intéressement à un élément de salaire existant préalablement supprimé entraîne la 

remise en cause des exonérations fiscales et sociales attachées aux primes d'intéressement. 
 
. 
 

Les obligations de négociation 
 
Depuis la loi n° 2001-152 du 19 février 2001, l'épargne salariale est un thème supplémentaire de 
négociation annuelle obligatoire qui s'ajoute à l'obligation de négocier sur les salaires, la durée et 

l'organisation du temps de travail ainsi que les modalités d'un régime de prévoyance maladie. 
 
Lorsque les salariés ne sont pas couverts par un accord de branche ou par un accord d'entreprise mettant en 
place un dispositif d'épargne salariale, l'employeur est tenu chaque année d'engager une négociation :  
 

 Sur l'intéressement ou d'autres dispositifs d'épargne salariale (participation, PEE, PEI, Perco). 

 S'il y a lieu, sur l'affectation d'une partie des sommes collectées dans le cadre d'un Perco, à l'acquisition 

de parts de fonds commun de placement (FCP) solidaires. 

 
Dans les entreprises dépourvues de délégué syndical où sont présents un ou des délégués du personnel et où 
aucun accord d'intéressement ou de participation n'est en vigueur, l'employeur propose, tous les 3 ans, un 
examen des conditions dans lesquelles pourraient être mis en œuvre un dispositif d'intéressement, de 
participation ou d'épargne salariale. 

mailto:contact@allumens.fr


 

 
ALLUMENS CONSULTANTS - SAS au capital de 5000 € - Siège social : 5 Allée de la Boursaudière. 89000 AUXERRE  

 Tél. : 03.86.41.43.42 - Fax : 03.86.51.06.21 - Email : contact@allumens.fr - Site web : www.allumens.fr 
SIRET : 801 890 427 00017 - RCS : 801 890 427 AUXERRE - Code APE : 7022Z  - N° de TVA Intracommunautaire : FR 55 801 890 427            

 

Page 3 

  
D
O
S
S
IE
R

 

 

 
 

La mise en place de l'intéressement 
 

L'intéressement peut être mis en place par les employeurs de droit privé.  
 
L'article L. 3311-1 du code du travail vise les employeurs de droit privé, même si certaines dispositions 
relatives à l'intéressement font toujours référence à l'entreprise. Par exemple, la formule de calcul est liée 
aux résultats ou performances de l'entreprise.  

 
L'intéressement peut être mis en place par les entreprises publiques. 
 
Les dispositions relatives à l'intéressement sont applicables de plein droit aux : 
 

 Etablissements publics à caractère administratif et commercial. 

 Etablissements publics administratifs lorsqu'ils emploient du personnel de droit privé. 
  

L'intéressement peut être mis en place par les entreprises en conformité avec la législation 
relative aux instances représentatives du personnel    
 
L'intéressement peut être mis en place dans toute entreprise qui satisfait aux obligations incombant à 
l'employeur en matière de représentation du personnel. 

 
La loi ne précise ni les obligations, ni les instances qui sont visées. Il peut s'agir tout à la fois de l'obligation 
de mise en place des instances, que celles relatives à leur fonctionnement (réunions, consultations 
obligatoires, représentation du comité d'entreprise au conseil d'administration ou de surveillance, budgets, 
moyens des représentants...). 

 
L'intéressement peut être mis en place par des  groupes de sociétés et groupement 
d'employeurs 
 
Au terme de l'article L. 3344-1 du code du travail, l'intéressement peut être mis en place au sein d'un 

groupe constitué par des entreprises juridiquement indépendantes mais ayant établi entre elles des liens 
financiers et économiques. 
 
Ces liens économiques et financiers doivent avoir une certaine importance et stabilité dans le temps. Ainsi, 
des coopérations régulières concernant une part importante de l'activité des entreprises pour fabriquer un 

produit, fournir un service ou un ensemble de services peuvent être considérées comme constituant des 
liens économiques et financiers. 
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